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Convention collective nationale

IDCC : 959. – LABORATOIRES D’ANALYSES MÉDICALES
EXTRAHOSPITALIERS

AVENANT N° 2 DU 3 JUIN 2013
À L’ACCORD DU 3 OCTOBRE 2005

RELATIF AU FINANCEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1350914M
IDCC : 959

Entre :

Le SDB ;

Le SLBC,

D’une part, et

La FNSS CFDT ;

La FFASS CFE-CGC ;

La FSS CFTC ;

La CGT-FO pharmacie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A l’article 4 « Recouvrement des cotisations », la référence à l’ancienne adresse de l’OPCA PL qui 
était : (organisme paritaire collecteur agréé des professions libérales, 52-56, rue Kléber, 92309 Leval-
lois-Perret Cedex) est supprimée et remplacée par la référence à la nouvelle adresse suivante : (orga-
nisme paritaire collecteur agréé des professions libérales, 4, rue du Colonel-Driant, 75046 Paris 
Cedex 1).

Article 2

Le dernier tiret de l’alinéa 1 de l’article 5 de l’accord du 3 octobre 2005 modifié par l’avenant du 
2 décembre 2009 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« –  les frais de consultation d’experts, portant sur un ou de thèmes précisément définis, qui auront 
été approuvés par la commission paritaire nationale pour l’emploi après examen d’au moins 
deux devis, ou par la commission paritaire visée à l’article L. 2261-19 du code du travail, ou 
encore par la commission paritaire de validation des accords collectifs de travail, dans les condi-
tions prévues au règlement intérieur de l’association de gestion des fonds du paritarisme. ».
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Article 3

Le dernier alinéa de l’article 5 de l’accord du 3 octobre 2005 modifié par l’avenant du 
2 décembre 2009 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après :

« Dans l’hypothèse où en fin d’année civile le montant des dépenses engagées sur l’année civile de 
référence (exemple : l’année 2013) serait inférieur au montant de la collecte de cotisations de cette 
même année (exemple : l’année 2013), les parties conviennent d’affecter la différence comme suit :

– dans la limite d’un montant de 60 000 € :
– pour moitié au financement d’actions en faveur du développement du paritarisme enga-

gées directement par les organisations syndicales représentatives de salariés au niveau de la 
branche, cette part étant répartie de manière égale entre elles ;

– et pour l’autre moitié au financement d’actions en faveur du développement du paritarisme 
engagées directement par les organisations syndicales représentatives d’employeurs de la 
branche, cette part étant répartie également de manière égale entre elles ;

– et pour le solde, s’il y a lieu, aux dépenses visées à l’alinéa 1 du présent article de l’année ou des 
années suivantes.

Il est rappelé que les organisations syndicales représentatives d’employeurs ou de salariés utilise-
ront les fonds qui leur seront directement affectés pour financer des actions en faveur du dévelop-
pement du paritarisme, ce qui vise notamment :

– les services d’experts auxquels les organisations syndicales représentatives pourraient avoir 
recours pour mieux préparer les réunions ;

– les frais de promotion des métiers de la branche ;
– les actions d’information et de sensibilisation des salariés ou des entreprises sur les dispositions 

conventionnelles.

Chaque organisation syndicale représentative devra rendre compte chaque année au plus tard le 
31 mars, des dépenses engagées au titre de l’année précédente et devra remettre les justificatifs cor-
respondants au trésorier de l’association de gestion des fonds du paritarisme pour obtenir dans les 
limités précitées le remboursement des dépenses correspondantes.

Les sommes non utilisées ou non justifiées seront affectées aux dépenses visées à l’alinéa 1 du 
présent article de l’année ou des années suivantes. »

Article 4

Le présent avenant entrera en vigueur à partir du premier jour suivant la date de son dépôt effec-
tué conformément aux dispositions légales.

Les dispositions de l’avenant portant révision se substitueront de plein droit à celles de l’accord 
du 3 octobre 2005 modifié par l’avenant du 2 décembre 2009 qu’elles modifient à compter de leur 
date d’entrée en vigueur.

L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé ou révisé dans 
les conditions de l’accord collectif de branche du financement du paritarisme du 3 octobre 2005 
modifié par l’avenant du 2 décembre 2009.

Fait à Paris, le 3 juin 2013.

(Suivent les signatures. )
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